
• Quelles sont les prestations fournies par l’Etat ?

• Comment l’Etat finance-t-il ces prestations ?

• Quels sont les trois niveaux sur lesquels se répartissent les dépenses publiques en Suisse ?

• Quand est-ce qu’il y a déficit budgétaire?

• D’après le schéma de la page 26, explique ce qui s’est passé en 1997 et en 2000.
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Les assurances sociales (AVS, AI, etc.), l’enseignement, la santé et les infrastructures (routes, bâti-

ments publics, etc.), entre autres.

En prélevant des impôts et des taxes (par exemple, l’impôt sur le revenu et la fortune ou la TVA – taxe

sur la valeur ajoutée) sur les biens et les services consommés.

La Confédération, les cantons et les communes.

Lorsque les dépenses sont supérieures aux recettes.

Le fort déficit de l’année 1997 est une conséquence des années de récession qui ont précédé. L’Etat

s’est endetté (en augmentant ses dépenses) et a joué son rôle de régulateur (voir page 22) pour

relancer l’économie. En 2000, l’Etat a bénéficié des mesures qu’il a prises grâce à la reprise écono-

mique. On peut se rendre compte du lien entre les dépenses publiques et le cycle économique en compa-

rant ce schéma à celui des pages 20 et 21.



• Explique en quoi «en soi, l’endettement n’est pas un mal» en exposant une situation réelle où la Confédéra-

tion s’endette pour le bien du pays et des citoyens.

• A qui l’Etat suisse emprunte-t-il de l’argent?

• Comment l’Etat s’y prend-il pour économiser?

• Qu’est-ce que le frein à l’endettement ?
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L’exemple du tunnel du Gothard évoqué dans le livre. Tous les autres grands travaux sur les voies de

communication. L’argent investi dans la recherche médicale devrait, à long terme, faire dépenser moins

aux assurances sociales. L’investissement de l’Etat dans la formation permet de former des gens

compétents qui peuvent accéder à des emplois qualifiés, gagnent des salaires importants et paient des

impôts en conséquence. Etc.

Il l’emprunte à la BNS (Banque nationale suisse, dont les cantons sont propriétaires). Et il doit

rembourser, car la BNS ne peut pas fabriquer de l’argent (pour compenser ce qu’elle a prêté) sans

provoquer une dépréciation du franc suisse (voir page 64).

Il réduit ses prestations. Exemple : baisses des salaires des employés de l’Etat, restrictions budgé-

taires dans les hôpitaux, baisse des prestations des assurances sociales et moins de bénéficiaires,

remise à plus tard de certains grands chantiers, etc.

C’est une loi, acceptée en votation par le peuple en 2001, qui empêche le Parlement fédéral de voter des

budgets fortement déficitaires. Des lois similaires sont aussi en vigueur dans certains cantons.


